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CONSEIL DE
L'UNION EUROPÉENNE

Bruxelles, le 16 mai 2007 (24.05)
(OR. en)

9537/07

SAN 96

NOTE
du: Comité des représentants permanents
au: Conseil
n° doc. préc.: 9354/07 SAN 86
Objet: SESSION DU CONSEIL "EMPLOI, POLITIQUE SOCIALE, SANTÉ ET 

CONSOMMATEURS" DES 30 ET 31 MAI 2007 
La lutte contre le VIH/sida dans l'Union européenne et les pays voisins
- Adoption de conclusions du Conseil / Débat d'orientation 

(débat public, conformément à l'article 8, paragraphe 3, du règlement intérieur 
du Conseil, proposé par la présidence)

1. Lors de sa réunion du 16 mai 2007, le Comité des représentants permanents a examiné le texte 

proposé par la présidence cité en objet et est convenu de transmettre au Conseil le projet de 

conclusions tel qu'il figure en annexe. 

2. Le Conseil est invité à adopter le projet de conclusions proposé.

_____________
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ANNEXE

LA LUTTE CONTRE LE VIH/SIDA DANS L'UNION EUROPÉENNE ET 
LES PAYS VOISINS

- PROJET DE CONCLUSIONS DU CONSEIL -

Le Conseil de l'Union européenne

1. INSISTE SUR le défi mondial que le VIH/sida continue de représenter et RENVOIE à cet 
égard aux "conclusions du Conseil relatives aux questions apparues récemment concernant le 
VIH/sida", adoptées à Luxembourg le 23 avril 2007;

2. RAPPELLE les objectifs définis dans la Déclaration du Millénaire des Nations unies, de 
2000, la déclaration d'engagement sur le VIH/sida adoptée lors de la session extraordinaire de 
l'Assemblée générale des Nations unies (AGNU) en 2001, la déclaration politique sur le 
VIH/sida adoptée cinq ans plus tard lors du bilan effectué en 2006, le programme d'action 
européen pour lutter contre le VIH/sida, le paludisme et la tuberculose par les actions 
extérieures (2007-2011) et le programme de la Conférence internationale du Caire sur la 
population et le développement (CIPD) et il souligne qu'il importe de les mettre en œuvre;

3. ACCUEILLE AVEC SATISFACTION la "déclaration de Brême", qui constitue à ses yeux le 
message politique clé de la conférence ministérielle "Responsabilité et partenariat – lutter 
ensemble contre le VIH/sida" (Brême, 13 mars 2007);

4. SOULIGNE que le VIH/sida, plus d'un quart de siècle après l'apparition de cette pandémie et 
en dépit des multiples efforts déployés aux niveaux local, régional, national et international, 
continue à déjouer nos efforts, représentant une épreuve particulière pour les femmes qui, 
dans de nombreuses régions du monde, sont de plus en plus touchées, mais se caractérisant
également par un taux d'incidence élevé chez les hommes;
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5. RECONNAÎT que le VIH/sida est un sujet de préoccupation grave également dans l'Union 
européenne et dans les pays voisins. Une attention particulière doit être accordée aux pays 
voisins de l'UE, où la proportion des cas nouvellement détectés de femmes infectées par le 
VIH s'accroît, ainsi qu'aux groupes les plus vulnérables, à savoir les consommateurs de 
drogues par voie injectable, les hommes qui ont des rapports sexuels avec d'autres hommes, 
les migrants, la population carcérale et les professionnels du sexe;

6. SOULIGNE que la réponse à apporter au problème du VIH/sida est un enjeu complexe qui 
nécessite avant tout la volonté politique de prendre des mesures, notamment pour: 
- renforcer les systèmes de soin et la prévention par le biais d'une approche 

multisectorielle,

- former le personnel de santé,

- sensibiliser tous les groupes de la société,

- s'attaquer au problème des coûts de traitement,

- respecter pleinement les droits de l'homme.

7. SOULIGNE l'importance d'une étroite coopération entre les niveaux local, régional, national 

et européen ainsi qu'entre les secteurs privé et public;

8. NOTE que les obstacles à l'accès au traitement antirétroviral varient d'un pays à l'autre et que 

les prix élevés des médicaments antirétroviraux sont une entrave à l'accès universel au 

traitement dans certaines régions d'Europe;

9. SE FÉLICITE que les représentants de l'industrie pharmaceutique soient prêts, comme ils 

l'ont déclaré lors de la conférence de Brême, à apporter leur contribution à la mise à 

disposition de médicaments antirétroviraux abordables, en tenant compte des besoins 

spécifiques à chaque pays;

10. CONSTATE que des stratégies efficaces de lutte contre la pandémie ont été mises au point et 

qu'il est temps à présent de les mettre en œuvre à grande échelle afin d'agir, au nom des droits 

fondamentaux de l'homme, pour soulager la souffrance humaine et réduire la charge 

socio-économique que supportent les pays et les populations frappés par cette pandémie;
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11. SOULIGNE la nécessité d'une action intégrée et coordonnée qui soit axée sur la prévention, le 

diagnostic, le traitement, les soins et les services d'accompagnement en matière de VIH/sida 

et qui s'appuie sur la défense des droits humains aussi bien des personnes porteuses du VIH 

que des groupes vulnérables de la population; 

12. EST CONSCIENT que les efforts de prévention doivent régulièrement s'adapter aux 

caractéristiques changeantes de la pandémie;

13. RECONNAÎT que, dans le même temps, la recherche de meilleurs outils pour la promotion 

de la santé, la prévention et l'accès au dépistage, au diagnostic et au traitement doit être 

soutenue (en particulier en ce qui concerne les médicaments pédiatriques, le traitement des 

co-infections telles que l'hépatite C et la tuberculose multirésistante). Il est en outre urgent de 

développer la recherche sur les microbicides, les vaccins et les prophylaxies pré-exposition 

ainsi que sur les moyens les plus efficaces de parvenir à modifier les comportements;

14. RÉAFFIRME avec force le lien qui doit exister entre les politiques et programmes consacrés 

au VIH/sida et les politiques et services liés à la santé sexuelle et génésique et aux droits en 

matière de sexualité et de procréation tels qu'ils figurent dans les textes visés au point 2 des 

présentes conclusions;

15. SE FÉLICITE de la stratégie et du plan d'action arrêtés dans la communication de la 

Commission européenne sur la lutte contre le VIH/sida dans l'Union européenne et les pays 

voisins, 2006-2009, et de la contribution déterminante de la société civile, y compris des 

personnes porteuses du VIH, qui doivent jouer un rôle fondamental dans l'élaboration de 

politiques et dans la mise en place de services répondant à leurs besoins;

16. INVITE les États membres à:

- donner l'impulsion politique aux niveaux national, européen et international pour lutter 

contre cette pandémie et à se rallier en particulier aux déclarations de Dublin, Vilnius et 

Brême de manière transparente et responsable;
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- prendre de nouvelles mesures pour promouvoir et garantir les droits de l'homme, y

compris par la lutte contre la discrimination et la stigmatisation, notamment à l'encontre 

de personnes porteuses du VIH et de celles qui sont le plus durement touchées par cette 

épidémie en Europe et dans les pays voisins, à savoir les consommateurs de drogues par 

voie injectable, les hommes qui ont des rapports sexuels avec d'autres hommes, les 

migrants, la population carcérale et les professionnels du sexe;

- promouvoir l'accès universel à la prévention reposant sur des données probantes et la

réduction globale des pratiques dommageables, y compris l'échange de seringues, 

comme élément clé du succès des actions pour la réduction de l'incidence du VIH/sida;

- préserver la sécurité du sang et des produits sanguins;

- échanger les meilleures pratiques en matière de prévention du HIV/sida;

- promouvoir les méthodes appropriées de dépistage et de traitement pour réduire autant 

que possible la transmission du sida de la mère à l'enfant;

- promouvoir une éducation sexuelle globale, des informations, des conseils et des 

services relatifs aux pratiques sexuelles sûres et l'usage du préservatif, notamment chez 

les jeunes;

- prendre des mesures appropriées pour associer les partenaires compétents à l'ensemble 

du processus, en particulier les professionnels de la santé, les associations de personnes 

porteuses du VIH, d'autres organisations de la société civile, les groupes vulnérables, 

l'Organisation mondiale de la santé (OMS), l'ONUSIDA, le centre européen de 

prévention et de contrôle des maladies (CEPCM), l'Observatoire européen des drogues 

et des toxicomanies (OEDT) ainsi que le secteur privé;

- prêter attention à la réponse au problème du VIH/sida dans leurs programmes nationaux

de recherche;

- coopérer pour garantir l'accès à des médicaments et à des soins abordables;
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17. INVITE la Commission à:

- mettre en œuvre le plan d'action qu'elle a arrêté dans sa communication sur la lutte 

contre le VIH/sida dans l'Union européenne et les pays voisins, 2006-2009;

- promouvoir la prévention, le diagnostic, le traitement, les soins et les services 

d'accompagnement en matière de HIV/sida par le biais de programmes d'action 

communautaires et en intégrant un volet santé dans toutes les politiques;

- accorder une attention particulière aux questions de santé publique concernant la 

prévention, le diagnostic, le traitement, les soins et les services d'accompagnement en 

matière de VIH/sida ainsi qu'à l'évaluation et à la recherche portant sur des mesures 

d'éducation à la santé et de prévention dans le septième programme-cadre de la 

Communauté européenne pour des activités de recherche, de développement 

technologique et de démonstration (2007-2013);

- favoriser l'échange des meilleures pratiques en matière de prévention, par exemple en 

promouvant un mécanisme de collecte des exemples de bonnes mesures de prévention;

- associer des représentants de la société civile à des projets de jumelage afin de transférer 

les expériences et de renforcer la coopération;

- contribuer par des propositions et des mesures appropriées à l'accès à des médicaments 

abordables, par exemple en prenant l'initiative de réexaminer le règlement (CE) 

nº 953/2003 du Conseil en ce qui concerne les pays voisins ayant besoin de 

médicaments à prix réduit pour des personnes porteuses du VIH;

18. INVITE 

- les représentants de la société civile, y compris les associations de personnes porteuses

du VIH et les groupes vulnérables, à s'engager dans une collaboration confiante avec les 

gouvernements sur la base de leurs connaissances spécifiques;

- le secteur privé à contribuer à sensibiliser aux risques du VIH/sida et à manifester sa 

solidarité avec les personnes porteuses du VIH en particulier;
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- les médias à inclure dans leurs travaux des informations précises sur des réponses 

efficaces au problème du VIH/sida et une sensibilisation à celles-ci;

- les employeurs et les syndicats à veiller à mettre en place sur le lieu de travail des 

politiques non discriminatoires pour les personnes porteuses du VIH et les groupes 

vulnérables et à réduire les craintes d'infection, la stigmatisation et la discrimination au 

sein du personnel en communiquant des informations objectives, reposant sur des 

données probantes et en garantissant l'accès à la prévention, au diagnostic, au 

traitement, aux soins et aux services d'accompagnement conformément au recueil de 

directives pratiques sur le VIH/sida et le monde du travail de l'Organisation 

internationale du travail (OIT);

- l'industrie pharmaceutique et chaque entreprise

o à faciliter l'accès aux médicaments abordables;

o à coopérer avec toutes les parties prenantes et à établir des plans d'action 

spécifiques à chaque pays;

o à créer des partenariats entre les secteurs public et privé pour soutenir la recherche 

et le développement (R&D) et contribuer au transfert de technologie;

o et à coopérer à la mise en place de réseaux de distribution des médicaments contre 

le VIH/sida en coopération avec les institutions gouvernementales et les ONG.

___________________


